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Art. 2. 

« L'article premier du titre II sera ainsi conçu : 

« Seront infligées aux matelots et officiers, comme peines de discipline, celles ci-après dé¬ nommées : le retranchement de vin, qui ne pourra avoir lieu pendant plus de trois jours ; les fers sous le gaillard, au plus pendant trois jours; la prison, au plus pendant le même temps. « La rédaction ci-dessus énoncée de deux ar¬ 

ticles du code pénal sera incessamment présentée 
à la sanction du roi, qui sera prié de la faire pro¬ 
clamer et insérer dans le code pénal, à la place de l'article du titre premier, et de l'article pre¬ mier du titre second. » 

(Ce décret est adopté sans discussion.) 

M. le Président. L'Assemblée reprend la 
suite de la discussion sur la contribution person¬ nelle. 

M. Defermon. L'article 14 modifié dans sa 
rédaclion, qui devint le 15° du décret, est ainsi 
conçu : 

« Art. 15. Tout contribuable qui occupe son 
appartement seul, et qui a passé l'âge de 36 ans, sera imposé au rôle de contribution personnelle, 

dans une classe supérieure à celle où son loyer le placerait. » 

M. d'Amhly. Un père de famille vient de ma¬ rier ses enfants; il a des petits-enfants, et vous voulez encore le faire payer? 

M. Bouche. Je demande que la première ré¬ daclion du comité soit adoptée. Pouquoi? parce que les célibataires sont des plantes parasites; 

qu'en général ils sont corrompus ou corrupteurs. Le célibataire est un poids inutile à la terre qui Je nourrit. Ce n'est pas le pauvre qui vit dans le célibat et dédaigne de propager l'espèce humaine, c'est le riche. Une saine politique doit encou¬ rager les mariages; en conséquence, je demande que le logement du célibataire soit imposé à une somme supérieure de 4 deniers. 

M. Defermon. On demande si par le céli¬ bataire on entend également les mâles et les fe¬ melles. 

M. Moreau, Il serait immoral d'excepter les 
personnes du sexe; cela ne serait profitable qu'aux filles entretenues, 

M. Ie Chapelier. L'article doit porter égale¬ ment sur les célibataires de l'an et de l'autre 
sexe. Je demande s'il n'y a pas les mêmes motifs 

pour l'un et pour l'autre. Je n'entends cepen¬ dant point par là qu'il faille contraindre au ma¬ riage : tout le monde doit être libre ; mais le 

gouvernement doit être assez heureux pour y engager. Je crois cependant que le comité s'est trompé en fixant l'âge de trente-six ans. Le cé¬ 

libataire, garçon ou tille,, qui est maître de ses 
droits, doit payer une imposition plus forte que le père de famille. 

M. de Foucault. Je combats les principes des préopinants par une seule question : Est-il un seul de vous qui connaisse une tille qui ait re¬ fusé le mariage ? 

(La discussion est fermée.) 

,EftlENTAIRES. [2* octobre 1790.] 

M. de Croix. Je demande, par amendement, qu'il soit ajouté que les hommes ou femmes veufs et sans enfants seront compris dans la même classe. L'amendement mis aux voix est rejeté. L'article est ensuite adopté en ces termes : 

Art. 15. 

(i Les célibataires seront imposés dans «ne 
classe supérieure à celle où leur loyer les pla¬ cerait. » 

M, le Président lève la séance à trois heures. 

■.I ii.u-

PREMIÈRE ANNEXE 

A LA SÉANCE DE L' ASSEMBLÉE NATIONALE DU 27 OCTOBRE 1790. 

Opinion et projets de décrets sur la mendicité par 
M. Savary de Lancosme, député d Indre-et-Loire, 

Messieurs, l'Assemblée nationale avait à peine 

vaincu les obstacles qui se présentaient sans cesse à ses vues bienfaisantes, qu'elle s'est occu¬ pée sans relâche du bonheur et de l'intérêt pu¬ blic. Elle s'est empressée de tourner ses regards vers les maux qui accompagnent toujours ia mb-sère dont une partie des citoyens est affligée, elle n'a pu voir, sans la plus profonde douleur, les subsistances manquer presque généralement dans tout le royaume ; le prix des grains parvenir à un degré où il était difficile que plusieurs classes du peuple pussent atteindre longtemps sans tom¬ ber dans la plus affreuse indigenee, elle n'a pas pu voir aussi, sans être vivement affectée , les mendiants se multiplier à un point devenu alar¬ mant pour la tranquillité publique. C'est pour¬ quoi, aussitôt que les circonstances l'ont permis, elle a nommé un comité de subsistances pour subvenir aux besoins du moment cruel dans le¬ 

quel la disette affreuse des grains avait plongé la capitale et plusieurs contrées du royaume. Sa 

sagesse a fait cesser cette calamité en y appor¬ tant les remèdes les plus prompts et les plus effi¬ caces; alors, étendant ses vues, elle a jeté les yeux sur la mendicité entière; et gémissant sur l'état où nos concitoyens sont réduits, elle a été 

alarmée de leur quantité présente, et de l'aug¬ mentation que l'avenir pourrait amener. Ces 

motifs l'ont engagé à former un comité chargé de faire les recherches et prendre les, renseigne¬ 

ments nécessaires, afin, de présenter des projets de décrets tendant à assurer les secours publics aux citoyens qui ont droit d'y prétendre, et de leur procurer en même temps des moyens de 

travail sans lesquels ils tombent dans une pau¬ vreté forcée, qu'il est encore de sa sagesse de les mettre à même «'éviter. Sa prévoyance s'est en¬ 

core étendue plus loin, en considérant que, dans l'état de mendicité, il pouvait y avoir de faux pauvres qui, accoutumés à ce genre de vie par l'attrait qu'en offre l'oisiveté, ne voudraient plus le quitter, et deviendraient par là onéreux et nuisibles à la société ; elle a chargé également son comité de présenter les moyens de les répri¬ mer, afin d'assurer totalement la tranquillité pu¬ blique. 
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Le comité de mendicité, pour remplir les vues de l'Assemblée, et se montrer digne de sa con¬ 

fiance, a déjà fait des rapports qui prouvent son zèle et ses lumières acquises sur cet objet. Il est sûrement encore prêt à lui en faire d'autres, 

qu'il lui aurait déjà également fournis, s'il avait pensé qu'elle pût se distraire des affaires impor¬ tantes qui l'occupent, et n'attend, sans doute, que le moment où il pourra les présenter. Permettez-moi, Messieurs, de vous observer qu'il serait bien instant et très intéressant, que vous puissiez donner quelques séances à la dé¬ 

cision des . projets de décrets qui vous seront présentés à cet égard. 

N'ayant pas l'honneur d'être de votre comité, mais animé d'u même zèle, j'ai cru qu'il était de mon devoir, comme membre de l'Assemblée, et comme citoyen désirant ardemment le soulage¬ ment de ses frères et le bien de sa patrie, de vous soumettre le projet de décret général que j'ai conçu pour cette partie. Convaincu de votre 

amour pour toutes les classes du peuple, et prin¬ cipalement pour celle qui, par sa malheureuse existence, a le plus besoin de votre bienveil¬ 

lance, je suis persuadé que vous le recevrez avec indulgence et bonté! Cette espérance m'a engagé à vous le présenter sans phrases, pour lui servir d'appui. Je ne chercherai donc à faire aucun effort en sa faveur; d'ailleurs, si le plan est bon, il n'en a pas besoin; s'il est mauvais, ceux que j'emploierais seraient également superflus. Je me contenterai donc seulement d'exposer une partie des motifs qui m'ont engagé à diverses dispositions portées en ce projet; mais aupara¬ vant, je vais m'attacher à répondre à une objec¬ tion que je prévois que l'on pourra me faire. « L'ensemble de Ce plan, me dira-t-on, pré-« sente une dépense annuelle considérable que « les établissements qu'il contient nécessiteront, t et cette objection sera appuyée, sans doute, « sur 1,'embarras oùsontactuellelnenl les finances « de l'État. » 

Cette raison, quelque solide qu'elle puisse pa¬ raître, n'est que spécieuse et incapable d'arrêter l'Assemblée qui doit être convaincue par les dif¬ 

férents rapports que le comité des finances lui a fait, que fa situation des finances de l'État n'est 

pas aussi désespérante que I'qdl a cherché à le persuader. D'ailleurs, cet embarras n'est que momentané; les sages réformes que vous faites tous les jours, la grande et utile économie que vous y apporterez, le fera bientôt disparaître, ce qui mettra par la suite dans la possibilité d'aug¬ menter le nombre de ces établissements. 

Ma seconde réponse est émanée d'un sentiment de justice. Vous avez fait, Messieurs, rentrer la 
nation dans la disposition des biens ecclésias¬ 

tiques et domaniaux, vous savez que le principal emploi des premiers a toujours été le soulage¬ ment et l'entretien des pauvres; c'est même dans cette vue principale que nos pères ont fait diverses fondations qui ont existé jusqu'à ce 

jour. Les frais de dépota et de prisons ont tou¬ jours été également uue des charges réelles des seconds. Certainement vous ne disposerez pas de ces biens, du moins je ne puis le penser, sans 

en affecter d'abord tout ce qui sera nécessaire pour remplir avec l'exactitude la plus scrupu¬ leuse, les premières et si essentielles obligations. Votre comité ecclésiastique a tellement senti que c'était un devoir sacré, qu'il s'est empressé 

dans l'emploi des revenus de ces biens qu'il vous à présenté par ses différents rapports, de destiner aux établissements de charité et au sou-
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lagement des pauvres, une somme de 18 à20 mil¬ lions; somme bien au-dessous de celle que les pauvres ont droit de prétendre dans la totalité 

des biens ecclésiastiques, puisque dans la distri¬ bution reconnue depuis longtemps, le premier tiers leur était toujours destiné; le second était 

pour l'entretien du culte et des autels, et le troi¬ sième pour le salaire des ministres. Or, on ne peut disconvenir que la somme que le comité propose, lorsqu'il n'y aurait même que le quart seul auquel les pauvres pourraient avoir le droit de prétendre, est infiniment au-dessous de ce que la justice et l'humanité nous prescrivent de leur accorder. Puisqu'en supposant, avec votre comité, que les biens ecclésiastiques ne valussent que 170 millions de revenus, y compris la dîme, le quart serait seul de 42,500,000 livres, et encore je ne sais si par cette estimation votre comité a entendu comprendre, dans les revenus ecclésias¬ 

tiques, les biens affectés aux hôpitaux de fon¬ dations publiques et particulières, ainsi que ceux des différents établissements de charité 

que les divers ci-devant seigneurs et plusieurs riches particuliers ont fait de tout temps pour le soulagement des peuples. S'ils n'y sont pas com¬ 

pris, ce qui est à présumer, parce qu'ils n'ont jamais fait partie des véritables biens dits ecclé¬ siastiques, alors les revenus de ces hôpitaux et autres anciens établissements de charité, aug¬ menteraient bien considérablement les 42,500,000 

livres appartenant véritablement aux pauvres. Je suis bien loin de demander cette somme pour remplir les dépenses que peut présenter le plan que je soumets à votre sagesse, en y compre¬ nant même les sepours à accorder aux munici¬ 

palités qui ne seront pas en état de nourrir et entretenir leurs pauvres. Vous serez à même 

d'en jjUger par le tableau ci-joint de ces dé¬ penses, d'après lequel vous apercevrez qu'elles ne doivent s'élever qu'à environ 24,000,000 de 

livres; ce qui fait cependant une augmentation de cinq à six millions de plus que votre comité vous propose d'accorder aux pauvres d u royaume ; d'un autre côté, cette somme de 24,000,000 de livres est de vingt millions au moins au-dessous de celle qui appartient aux pauvres dans les biens ecclésiastiques; et quand ils n'y auraient aucun droit, la nation doit-elle se refuser à faire la dépense de pareils établissements que nécessiterait un nouvel ordre de choses fait pour le soulagement général, et contribuer par là entièrement au bonheur et à la tranquillité pu¬ blique auxquels cette partie est si étroitement liée? 

Que la nation, par ses représentants, regarde de près à toute la dépense dont l'utilité n'est pas démontrée d'une grande nécessité; qu'elle sup¬ prime même certains établissements qui n'offrent que de médiocres avantages, rien dans la posi¬ tion momentanée de la gêne de nos finances 

n'est plus à propos et plus louable. Mais je ne 

puis croire que la nation, dont la partie pauvre est une des plus nombreuses, se refuse à des dépenses qui, assurant des secours à cette classe malheureuse, ne peuvent que faire honneur à l'humanité d'un peuple libre qui désire sincère¬ ment que tous les individus qui le composent soient heuréux, en éloignant d'eux le sort déses¬ 

pérant qu'éprouvent des êtres abandonnés et privés de toutes les ressources qu'ils sont en droit d'attendre de leurs concitoyens. Je n'en dirai pas davantage, Messieurs, à cet égard. Les efforts que je ferais pour déterminer l'Assemblée qui, dans tous les temps , a donné 
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des preuves de sa tendre sollicitude à ce sujet, ne pourraient qu'être offensants pour les senti¬ ments d'humanité dont elle est pénétrée; ce qui 

ne me permet pas de douter un instant qu'elle ne sera jamais arrêtée par les vues d'une économie trop stricte qui deviendrait alors blâmable, si elle l'engageait à rejeter, par cette seule raison, les plans qui pourraient lui paraître bons, et mériter l'exécution. 

Il eût''peut-êlre été convenable, dans le plan 
que je propose, d'y faire entrer ce qui concerne les ateliers de charité, dont la nécessité est et 
sera toujours sentie; mais j'ai pensé que cet 

objet devait être confié aux comités de commerce et d'agriculture réunis à ctlui de mendicité qui, par les lumières qu'ils doivent avoir sur cette partie, seront plus à même de déterminer ce qui sera susceptible et avantageux d'être attribué à cette classe d'établissements dont le but ne doit 

pas être fixé à remuer sur les chemins ou dans 
les marais de la terre ou de la pierre, ce que tous 
les pauvres valides ne sont pas en état de faire, 

soit par la délicatesse de leur tempérament, soit par la différence du sexe, soit enfin par l'âge trop ou trop peu avancé. Il est donc nécessaire de cher¬ cher d'autres moyens de les occuper d'une ma¬ 

nière utile, profitable et en même temps plus 
analogue à leurs forces et à leurs talents, de ma¬ 
nière que les travaux de tous puissent non seule¬ ment, produire de quoi les payer, mais même, s'il est possible, en tirer un produit assez consi-

dérablepourles augmenter en plus grand nombre, ou faire d'autres établissements qui pourraient 
être jugés convenables. Or, l'agriculture, par ses productions, et le commerce par ses manufac¬ 

tures en tous genres, doivent offrir tous les moyens d'emploi utiles, dont les comités qui sont chargés de cette partie, offriront sûrement avec empresse¬ ment à l'Assemblée, un' résultat satisfaisant de 

leurs connaissances acquises sur ces objets; ce qui la mettra à même de statuer sur les choix à faire, ainsi que sur les modes d'établissement d'ateliers de charité, qui au surplus sont entière¬ ment un objet d'administration de département. 

Ayant donc abandonné cette partie, le projet de décret se trouve restreint à quatre objets qui 

m'ont paru être les seuls utiles à traiter. Le pre¬ mier traite de la détermination des qualités qui constituent la vraie pauvreté , et de l'admission aux secours publics ; Le second, des secours, de leur perception et distribution ; 

Le troisième, regarde les maisons de secours et les hôpitaux; Le quatrième, les maisons de correction et les 
dépôts. 

Je vais faire sur ces quatre objets quelques ob¬ 

servations , dans lesquelles je mettrai au jour une partie des raisons qui m'ont engagé à pro¬ poser différents articles. Avant d'établir les différents modes de secours 

en tous genres qui doivent être accordés aux 

pauvres, il m'a paru qu'il était nécessaire de dé¬ terminer d'abord les qualités qui caractérisent la vraie pauvreté, afin de désigner ceux qui peuvent et doivent seulement être admis à la charité. C'est 

le moyen d'éloigner les faux pauvres qui vou¬ 

draient se mettre, par leur peu de goût pour le travail, au rang des véritables. Ainsi, après avoir fait l'énumération des différentes afflictions qui sont le malheur de l'humanité, et qui seules doivent être considérées, il m'a paru nécessaire 

d'établir des règles de réception à la charité pu¬ 
blique qui serviront dans tous les cas à les éclai¬ 

rer, afin qu'elle ne devienne pas en pure perte à la charge de tous les citoyens. A cet égard, l'af¬ fiche et publication du nom de tous les pauvres qui demanderont à y être admis, est une précau¬ tion qui doit être jugée sage; elle mettra à même de former les oppositions convenables pour em¬ pêcher un individu qui pourrait avoir des facultés qui ne seraient connues que de peu de personnes de se présenter, par la crainte de les faire dé¬ couvrir. On a fait sur cette disposition plusieurs observations relativement aux pauvres honteux qui de tous temps ont été assistés d'une manière aménager leur délicatesse et leur amour-propre. Comment, a-t-on dit, les connaîtrez-vous et vien¬ drez-vous à leur secours s'ils croient devoir ne 

pas souffrir l'affiche de leur nom ? Car, a-t-on ajouté, il est essentiel cependant d'en accorder à 
de certains citoyens, que des malheurs imprévus 
ont jeté dans l'infortune souvent la plus affreuse, 
d'autant plus cruelle qu'ils n'y sont quelquefois plongés, qu'après avoir passé leur vie dans une honnête aisance; que d'ailleurs leur éducation 

et divers sentiments d'honneur augmentant leur 
amour-propre et leur timidité, ne les décideront 
jamais à montrer leur position aussi publique¬ ment. 

On répond à ces observations en partageant 

leur embarras et leurs peines que la charité publique devant être éclairée, elle ne peut ad¬ mettre que des personnes généralement recon¬ nues pauvres ; que ce serait ouvrir la porte à différents abus dont les deniers publics doivent être à l'abri pour n'être pas dilapidés , ce qui pourrait très bien arriver par l'infidélité de 

quelques administrateurs, sur le choix desquels le public aurait pu se tromper, qui alors couvri¬ raient leurs déprédations par des secours pré¬ 
tendus donnés à des pauvres honteux. Que ce 

serait encore empêcher le public de juger de la fidélité des comptes de cette partie, s'il y avait quelque chose dont la connaissance par sa na¬ ture dût lui être soustraite. Ces raisons ont paru faites pour déterminer à ne rien mettre en leur faveur , et leur laisser le soin de trouver des 

ressources par les demandes occultes qu'ils fe¬ ront aux âmes charitables qu'ils sauront être 
dans le cas de les assister et de pourvoir à leurs 
besoins. S'ils ne réussissent pas, il faut qu'ils 

tâchent de vaincre toute délicatesse qui serait alors déplacée. D'ailleurs, si c'est par inconduite qu'ils se trouvent réduits à cet état, il est essen¬ 

tiel qu'ils soient connus pour servir d'exemple, et avertir par là ceux qui seraient dans la même 
voie, du sort qui les attend. Tout ce qu'il serait possible de faire pour eux, c'est que les officiers 

municipaux, connaissant qu'ils ont des pauvres honteux, pourraient demander à l'assemblée de la commune, si elle veut donner une somme 
quelconque pour les assister en lui annonçant le 
nombre qu'il peut en exister dans la municipa¬ 

lité; de laquelle somme on la préviendrait, si elle y consentait, qu'il n'en serait rendu aucun compte. Les officiers muuicipaux la feraient alors distribuer suivant la connaissance qu'ils auraient de ces pauvres. C'est tout ce qu'il a paru possible de faire en leur faveur, et c'est 

encore trop. J'insiste donc autant qu'il est en moi sur la forme des publications qui me paraît dans tous les cas indispensable. Je passe aux observations du titre 2. 

Le premier article de ce titre contient un 
principe d'obligation à remplir par les munici¬ 
palités que l'Assemblée m'a paru dans l'intention d'établir. Il consiste à décréter que chaque mu-
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nicipalité sera tenue de nourrir et entretenir ses pauvres, de nourrir et d'élever les enfants trou¬ vés de leurs arrondissements. Une multitude de 

raisons en prouve la sagesse; la principale est, 

dès que cette règle sera établie, il n'est pas un pauvre, à moins qu'il no soit un vagabond qui puisse demander l'aumône hors de sa munici¬ palité ; car il doit être bien sûr qu'on la lui refusera partout où il se présentera, en lui disant : Votre paroisse vous nourritou doit vous nourrir; si elle ne le fait pas, c'est que vraisemblablement 

vous y avez des facultés connues ou que vous y avez commis quelques fautes qui vous obligent de vous expatrier : donc si vous mendiez, vous êtes un vagabond qui doit être arrêté et puni. Vraisemblablement il le sera aussitôt ; d'après 

cela, qui voudra s'y exposer? ce qui contribuera beaucoup à la diminution réelle des pauvres. D'ailleurs, les habitants se connaissent ordinai¬ rement entre eux, et ils sauront parfaitement 

distinguer les vrais pauvres de ceux qui vou¬ draient usurper cette qualité. Ces raisons doivent paraître suffisantes ; d'ail¬ 

leurs, elles ont paru être le vœu général de l'As¬ semblée, lorsqu'il a été question de l'entretien des pauvres, pour lesquels on a même objecté qu'il y aurait des municipalités qui ne seraient pas en état de les secourir en totalité. Ce cas sera sûrement rare ; mais comme il est possible qu'il se présente, c'est alors au département à le con¬ stater, afin d'en être assuré d'une manière posi¬ tive, et de prendre les mesures convenables pour y pourvoir. Le choix des moyens pour parvenir à obtenir les secours nécessaires pour l'entretien des pau¬ vres dans chaque municipalité, a été peu facile à faire; car, d'un côté, il faut se prémunir contre la mauvaise volonté ; de l'autre, chercher à ne 

pas grever les peuples d'une charge nouvelle qui pourrait excéder leurs facultés. Ces deux difficultés seront toujours peu aisées à vaincre; cependant il faut prendre un parti; celui de la persuasion et de la douceur est toujours le meil¬ leur; c'est pourquoi avant d'en venir à un rôle de charité forcée , qui paraît souvent le plus 

simple, il sera, malgré cela, sûrement jugé plus convenable et plus avantageux de préférer d'a¬ bord les mesures qui peuvent tendre à rappeler l'obligation que l'on ne peut se dispenser de remplir envers les pauvres. C'est ce qui a fait l'objet de l'invitation réitérée dont il est question dans le titre 2. Il est présumable qu'elle aura le meilleur effet vis-à-vis la majeure partie des citoyens, qui donneront beaucoup, et avec plaisir sans y être forcés, ce qu'ils feraient peut-être avec plus de difficulté s'ils y étaient d'abord contraints. 

Mais en employant ces moyens de douceur, on ne peut se dissimuler, malgré cela, qu'il peut exister des hommes dont l'avarice ou l'insensi¬ bilité sur le malheur des autres sont à un si 

haut degré, qu'ils se refuseraient à remplir les 

obligations les plus sacrées. Ces hommes ne méritent aucun égard , surtout si leur amour-propre qui doit se trouver blessé en voyant leurs noms affichés, comme ayant oublié de donner volontairement, ne les engageait pas à donner des marques d'une plus grande sensibilité. Alors, si toutes les mesures d'invitations réité¬ rées de contribuer à la charité publique, faites à ceux qui seraient lents à remplir ces devoirs, ne faisaient aucun effet, il faut ajouter à la 

honte qu'ils éprouveront, le blâme général qu'at¬ tirera sur eux la publication de leurs noms, 

comme ayant entièrement refusé de venir au 
secours de leurs semblables. Ce moyen, quelque 

dur qu'il puisse paraître , opérera sûrement l'effet salutaire de rappeler par la suite, à tous les citoyens, les devoirs qu'ils ont à remplir vis-à-vis leurs compatriotes et leurs frères, de manière que, l'année d'après, les noms publiés et affichés diminueront insensiblement ; tout le monde, dans cette crainte, courra alors avec 

empressement au devant des charités que les municipalités inviteront de faire. Malgré tout l'espoir de la réussite, que l'on doit par la ob¬ tenir, il peut cependant se faire qu'il y ait en¬ core des individus que rien ne pourrait émou¬ voir; ce qui rendrait souvent insuffisant la somme des charités volontaires qui auraient été trouvées nécessaires sur cet objet par les déli¬ bérations de la commune. Il est donc à propos, dans ce cas-là, d'autoriser les habitants à faire 

ud rôle forcé de charité, dans lequel , par jus¬ tice, on aurait égard à ceux qui auraient fait des dons volontaires, en faisant entrer en dimi¬ 

nution de leurs taxes, et même en ne leur en donnant aucunes si ces dons absorbaient en 
totalité ce à quoi ils auraient dû être imposés, et 

faire rejaillir le surplus sur ceux qui n'auraient rien voulu donner. Cet article essentiel a cepen¬ dant trouvé beaucoup d'improbations par le seul but de ménager l'amour-propre et d'éviter la honie d'une telle publication. Mais ce ména¬ 

gement serait tout à fait nuisible, parce qu'il est 

intéressant d'éteindre ou réprimer l'insensibilité de quelques hommes à qui les maux d'autrui paraissent des songes, et de leur rappeler l'obli¬ gation de remplir des devoirs dont rien ne peut les dispenser. J'insiste donc, autant qu'il peut être en moi, si l'on accepte ce projet de décret, à ce que cet article soit adopté. Ainsi, ce ne sera qu'après avoir épuisé toutes les voies de dou¬ ceur, que les communautés seront autorisées à 

faire un rôle forcé de charité, auquel on ne tra¬ vaillera qu'autant que les habitants y auront consenti. 

Les aumônes ainsi établies et perçues, il doit paraître nécessaire de leur donner une adminis¬ 
tration sage. Les bureaux de charité dont la création et le devoir est renfermé dans les ar¬ 
ticles 12, 13, 14, 15 et 16, sont le meilleur 

moyen de remplir cet objet ; ils indiquent, entre autres dispositions sur la forme des distributions, une très essentielle qui consiste à accorder tou¬ jours les secours en denrées ou effets, et non 

en argent. Les raisons de cette disposition en seront vraisemblablement assez senties. 
L'administration des aumônes a toujours fait 

partie des devoirs des pasteurs ; c'est pourquoi ils doivent (à moins d'une délibération contraire des communes) être membres nés de ces bu¬ reaux. Un curé qui est exact à ses devoirs, est bien plus permanent que des officiers munici¬ paux ou tous autres administrateurs qui, avec les affaires publiques, ont leurs affaires particu¬ lières. Il doit connaître davantage les facultés et les besoins de ses paroissiens, il doit être par conséquent bien plus à même de régler la dis¬ tribution des secours, et de veiller à l'emploi que les pauvres en feront. Cette occupation est entièrement analogue à son état, et l'on doit être persuadé qu'elle ne peut être mieux placée qu'entre ses mains. Ce titre renferme aussi un établissement bien 

désirable de chirurgiens dans les campagnes. Les personnes qui habitent sans cesse la pro¬ vince, dont la demeure est éloignée des villes, 
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et par conséquent de toutes ressources, ont dû être témoins, ainsi qnë je l'ai été, de la pdsitirin ■vraiment triste des malheureux habitants des 

campagnes -, on les voit languit lorig.tethps. dans des maladies par une tardive et insuffisante guérison qu'amène â pas letits la nàjture àetilè dans des individus presque toujours épuisés. J'ai vu la mort moissonner dans toutes lëi . sai¬ 

sons de la vie et surtout dstns; le jïririteitïps de l'âge, nos habitants, faute du inoindre secours de l'art, ou être assassines par l'ignorance des mauvais chirurgiens qui s'établissent dans l'in¬ térieur des provinces, lesquels savent à peine saigner, et sont ignorants au delà dé toute ex¬ pression sur ce qui concerne la médecine, qu'il3 osent cependant exercer avec, une impudente audace qu'augmente tous les jours ie nombre dé leurs victimes. Ce qui a toujours fait ardemment désirer que les réceptions de chirurgiens soient faites avec bien plus de soin, que l'examen soit exempt de toute faveur, et bien plus scrupuleu¬ sement fait; enfin que leurs études soient bien 

plus suivies, plus approfondies qu'actuellement, car elles sont des plus mauvaises ; et je . né Crois pas inutile de m'éloignër un peu de mon sujet pour tracer en peu de mots la manière dont ceux qui se destinpnt à cet état le font ; ce qui prdii-vera la nécessité d'améliorer à cet égard le ré¬ gime des écoles de chirurgie. Les parents des élèves les placent d'abord chez les chirurgiens des villes qui les avoisirient où qu'ils, habitent, lesquels sont souvent aussi peu instruits que ceux qui restent dans les campagnës. Ces jeunes gens, après y être resté.quelque temps à servir plutôt de domestiques que d'écoliers, sont en¬ suite envoyés, soit à Paris, soit en d'autres villes ou les écoles de chirurgie ont le plus de réputa¬ tion. Ils y arrivent presque toujours dénués de toutes ressources ; obligés d'en chercher, ils s'établissent, eu arrivant, dans la boutique d'un perruquier où ils s'occupent à raser, à se diver¬ 

tir, à perdre le peu de mœurs et dé principes qu'ils peuvent avoir reçus de leurs familles dans leur premier âge, et à. les tromper sur l'emploi de leur temps. Leurs études est ce qu'ils négli¬ gent le plus; ils vont seulement par forme se montrer trois fois par semaine aux écoles, (.afin d'en obtenir une attestation d'exactitude. D'ail¬ 

leurs que peuvent-ils apprendt-e, réunis entre 

eux dans ces enceintes? Ce que l'on y traite est ordinairement ce qUi est le plus étranger à leur attention, leur esprit est toujours occupé des objets de dissipation et de plaisir qui doivent remplir le reste de leur journée. J|ls s'y entre¬ tiennent des mesures qu'ils ont à prendre pour satisfaire aux dépenses dans lesquelles cela les entraîne, mesures et moyens quelquefois fort peu analogues à la probité., ce qui fait alors qu'au lieu d'uiie étude utile à la société, ils en font une qui lui est tout à fait contraire. Après y avoir aitisi passé quelques années, leur mauvaise conduite force leprs parents à les rappeler,, ou bien ils Sont obligés d'aban¬ donner d'eux-mêmes leurs prétendues études, faute de pouvoir s'y soutenir. Ils s'eii retournent enfin dans leurs provinces avec des provisions de chirurgien souvent achetées pu presque tou¬ jours données sans assez d'examen . C'est un reproche rju'il est douloureiix de faire aux pro¬ fesseurs de chirurgie; mais il se trouve justifié par la multitude d'élèves, à quelques exceptions près, que l'on voit sortir de leurs mains, presque ou point du tout instruits ; cës jetinei gens, avec les provisions ou attestations d'étuaés qu'ils 
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reçoivent, et quelquefois sans l'une ni l'autre, s'en vont s'établir eri province où àbtisiht d'une réputation anticipée et mal acquise qûé leur donné un séjotir fait à Paris ou dans les grande! 

villes, d'où la crédulité vulgaire les jue devoir sortir avec des connaissances uiileé, ils se ré-pandè'nt de ïà d;ins tes campagnes où ils exer¬ 

cent cè .qu'ils ont toujours ignoré, et s'embàr-rassaht peu dd succès des rëmèdès qii'ils àdini-nistfent toujours contre le rëtour de la santé, ils né songent qu'à se faire payer de, leurs vi¬ sites et â vendre des drogues dont ils f ne con¬ naissent pas plus la composition que les Vertus; drogues qui sont là plupart du temps aussi mauvaises que la science de ceux qbi les em¬ ploient ; . car c'est ici le moirient d'ajouter àcett observation sur l'ignorance des chirurgiens, bell.e d'une autre calamité qui désolé égalernent les campagnes à laquelle il est aussi très essentiel de remédier. Il s'est établi des marchandé coureurs qui, déu;x. ou trois fois l'année, parcourant îç$ provinces, fournissent, à tous lés màuvàis., chirurgiens des villes et de la campagne, çlçs drëgueèqtii hq èônt souvent que des fonds dé boUties d'apothi¬ caires des grandes, villes,,, qui renouvellent Etirisi leurs provisions çn ven.d,aii,t à ces marchàttds dé-tni I leurs celles qu'ils craignent que la pdli.ce rie les oblige de jeter, du ce sont de dragilës ache¬ tées dans les rebuts dë Celles qui. se vepdent d;ttis les ports où elles arrivent.; on loiç jsôntir parfai¬ tement qu'étant presque tdUjourâ de là hltîs mauvaise qualité, elles sont pltitôt dès poisons que des remèdes salutaires. ... , Toutes les personnes qui,, habitent ié'S Campfi-gne&atte.ste.ront bien, sûrement la vérité de ce fait; 

il est doni; à désirer q\ië l'ad$inj§|fâtion générale puisse.prévoir et corriger dç PiiNil§ abus. . . Les formes polir la, récepuori des chirurgiens étant beaucoup plus rigoureuses, obligeront à «les études beaucoup plqs suivies et plus étendues, qui, leur donnant plus de connaissance, contri¬ bueront beaucoup à corriger àisériïent une partie de cette calamité. 

Je reviens, à, l'établissement; des chirurgiens; leur rareté réelle et celle des médecins dans les provinces, et surtout dâns . lés càmpagnes, fait que ceux qui y sont parsemés, quoique mjaUvàtë, se font encore payer fort, cher et se mettent par là trop peu à la portée des paysans peu â l'aise, 

qui, alors ne les appellent pas dans, leurs nte-dies, ou ne les appellent, que lorsqu'il n'y a plus de ressources. Les paijyres meurent toujours sans aucun secours, mêrn djip.s. les cheiMieux des paroisses, où les chirurgiens sdnt étuj)li§, parce que ces messieurs, dont râmë rie .s'attendrit qu'à la vue de l'argent, sont incapables de yisi-

tes et de soins charitables. J'en ai ,vu çt j'en ai dans le département que j'habite,., de? exemples très fréquents ; c'est ce qui m'a fait sentir ia né¬ cessité d'y remédjer: pn y pàryiendr-a facilemgt par l'établissement proposé de chirurgiens, qui, se trouvant plus multipliés,, seront plus à mèjaie d'être utiles à toutes lès classes .pitoyenè,. sur¬ tout à celle di . s pauvres pour laquelle ils seront spécialement étaplis. Il est encore une partie jjitéres.sàptê sur la¬ quelle on ne peut se dispenser de jeter les veux. C'est celle qui Regarde les sages-femmçë ; elles ne font, la plupart du temps, aucune espèce d'étu¬ des, surtout cejles. des campagnes. Ce. soat pi;ê£-que toujours les premières commères des boiirgs ou des villages q,ui prennent d'elles-mêmes cet état, et sans y être autorisées } aussi ne réussis-
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sent-elles qu'autant que les accouchements, se¬ 

condés par la sagesse de la nature, ne présentent aucune difficulté; mais -lorsqu'il s'eti rencontre la moindre, elles ne savent plus rien, si ce n'est quelques remèdes peu efficaces, souvent nuls et la plupart dangereux, auxquels elles ont fâit donner elles-mêmes le nom, én l'appelant remè¬ 

des de bonnes femmes. Alors souvent les accidents les plus fâcheux arrivent et jettent le. père dans la douleur la plus pKjfonde par la perte de son enfant, et assez souvent celle de la malheureuse 

mère, qu'une saignée où autre simple opération, aurait sauvée aio$i que son fruit. L'ignorance de la plupart des sages-femmes a toujours été re¬ connue dans tous les temps; c'est ce qui avait engagé le gouvernement à envoyer des maltres¬ ses en cet art, parcourir les provinces pour y 

faire faire, à des femmes, de campagne, quelques cours d'accouchements, qui, n'étant que momen¬ tanés et de très courte durée, sont devenus la 

plupart inutiles ; de manière que les femmes qui y auraient été envoyées, en sont revenues pres¬ que aussi peu instruites qu'elles l'étaient aupa¬ ravant: il doit paraître beaucoup plus utile d'éta¬ blir des , cours permanents dans les chef-lieux dés 

départements, qui ne peuvent être très coûteux et seront sûrement bien plus avantageux, puis¬ qu'ils devront être continuellement surveillés et enseignés même par les médecins et les chi¬ rurgiens des hôpitaux généraux, dans lesquels je pense que l'on doit fixer les salles d'études ; les sages-femmes que l'on y enverra faire les cours, y trouveront journellement des occasions d'y voir 

pratiquer et d'y pratiquer elles-mêmes les prin¬ cipes et le fruit de leurs études. Mais pour cela, il faut que les hôpitaux soient mieux administrés 

et plus multipliés; c'est ce qhi fait l'objet du titre troisième de ce projet de décret. Dans l'état actuel des établissements des mai¬ 

sons de charité et hôpitaux subsistants, il est 
généralement reconnu, sans entrer dans le dé¬ tail des abus infinis qui existent dans l'adminis¬ tration intérieure de ces maisons: 

1° Qu'ils ne sont pas assez multipliés dans les campagnes; 2° Que l'entrée dans ces maisons est extrême¬ 

ment difficile, et souvent impossible pour les pauvres hors de l'enceinte des villes où ils sont 
établis; 

3° Que leur mauvaise administration restreint 
les moyens de les rendre plus utiles qu'ils ne le sont et pourraient l'être. 

D'après ces diverses considérations et beau¬ 
coup d'autres que tout le monde connaît, il est à 
présumer que l'établissement d'une maison de 
ch.arité, au moins par chaque chef-lieu de canton, sera trouvé non seulement utile, mais même in¬ 
dispensable. Il eût peut-être été plus avantageux de prendre pour base de cet établissement, un 

certain nombre fixe de feux; mais cela aurait pu les trop multiplier, en raison des bornes étroites dans lesquelles les finances du royaumenous obli¬ gent continuellement de nous renfermer, ce qui n'aura pas cet inconvénient. en les réduisant à 

une seule par chef-lieu de canton, quoique cela 
pourra paraître encore considérable pour divers départements, où les cantons sont en trop grand nombre; mais aussi elles panîtront insuffisantes 

pour ceux où ils ne sont pas assez multipliés, et dont l'étendue alors trop considérable, offirira 
ces inconvénients que les assemblées législatives 
corrigeront vraisemblablement, en permettant 
aux déparlements, sur réclamation qui leur 
en sera faite, de rectifier la division des cantons, 
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de les restreindre ou de les multiplier suivant que les localités l'exigeront. Ces établissements, quelque coûteux qu'ils puissent paraître, seront sûrement regardés com¬ 

me indispensables par tous les amis de l'huma¬ nité; car il est certain que i'on doit sentir que les ressources offertes aux pauvres dans leurs municipalités, |iar les soins qu'on aura d'eux dans les maladies de peu de durée, ne seraient pas suffisantes, ou deviendraient trop à charge pour des maladies longues ou graves, qui ont besoin de remèdes plus suivis, d'un régime plus exact, de visites plus fréquentes d'un médecin ou chirurgien; enfin, d'attentions plus multi¬ pliées, qùe les pauvres ne peuvent pas trouver dans leurs chaumières, dans lesquelles, quelque assidus que soient ies chirurgiens de charité, devant partager leur lemps entre toùâ les pauvres de leurs arrondissements, ils ne pourront s'y transporter aussi souvent qu'une maladie de conséquence l'exigerait. Les autres secours en nourriture ne pourraient pas être également ana¬ logues à son étqt. . Il faut donc, pour certaines maladies, des hô¬ pitaux ou des maisons de charité: quand ces considérations ne seraient pas suffisantes, ii en est encore Une que tout le monde doit connaître; il est reconnu qu'il existe, dans diverses provin¬ ces du royaume, une quantité considérable d'ou¬ vriers qui, après avoir fait chez eux leurs tra¬ vaux, se répandent dans différentes parties du royaume pour y être occupés; il est donc absolu¬ ment indispensable, lorsqu'ils tombent malades, soit dans leurs routes ou sur le lieu de leur tra¬ 

vail, de leur donner des secours, et de les recevoir dans les maisons de charité. Ce sont tous ces 
motifs et beaucoup d'autres trop connus, pour 
qu'il soit besoin de les retracer, qui détermine¬ ront sans doute l'établissement des maisons de 

charité par chaque chef-fieu de canton, lesquelles ne seront pas d'une aussi grande dépense que l'on peut d'abord se l'imaginer. Les maladies des 

pauvres seront la plupart arrêtées, dans leurs commencements, par les soins des chirurgiens de charité dans leurs municipalités, et par les 
divers secours qu'ils recevront, ce qui diminuera 
considérablement le nombre de ceux qui y se¬ raient entrés pour des maladies légères et mo¬ 

mentanées; d'ailleurs, quelle est la dépense qu'occasionne la nourritUre d'un malade: du bouillon, un peu de pain et de la tisane, voilà 

tout; lorsqu'il vient en convalescence, c'est le quart ou la moitié de la nourriture d'un homme en suinté et le moment où il parvient à la portion entière, est celui où on le congédie. La nourriture des servantes et des valets, ainsi 

que leurs habillements, est ce qui sera le plus 
cher; mais l'ouvrage des domestiques qui feront 

le jardin, donnera en légumes, en chanvre et autres objets, de quoi ne pas faire regretter cette dénense qui serait toujours de toute nécessité, puisqu'il en faudrait pour l'intérieur de la mai¬ son. D'ailleurs, la classe dans laquelle on les 

désigne, étant déjà à la charge de la commu¬ nauté, c'est l'alléger que d'en rendre utiles les individus. 

11 est généralement reconnu que les hôpitaux tenus par des hommes, ne le sont pas avec cette 
propreté nécessaire à leur salubrité et qu'il y a beaucoup moins d'attention pour les mulades, 

que lorsque ce sont des sœurs qui en sont char¬ gées, ce qui fera sûrement désirer que le soiu de ces établissements leur soit entièrement confié. 

Après la formatiou de ces maisons ainsi établies 
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dans chaque chef-lieu de canton, il est égale¬ 

ment indispensable de créer, dans chaque chef-lieu de département, un hôpital général dont il faut étendre l'utilité en ajoutant à cet éta¬ blissement ceux qui ont toujours manqué dans la plupart des villes de provinces, excepté Paris, Lyon et autres grandes villes, dans le sein des¬ quelles les malades incurables, ainsi que les fous, les imbéciles et les aveugles y trouvent un asile et des secours analogues à leur état d'in¬ firmité. Les hôpitaux d'incurables, épars dans le royaume, sont la plupart mal tenus, si insuffi¬ samment fondés qu'ils sont presque inutiles, et que le bien qu'ils peuvent faire est très peu senti; l'entrée de ces maisons étant de la plus grande difficulté, surtout pour les habitants de la campagne, les administrations des villes dans lesquelles il peut y en avoir, les réservant tou¬ jours pour elles. On a toujours été étonné, à cet égard, que le gouvernement qui, dans tous les temps , a eu des vues de bienfaisance dont beaucoup de fondateurs utiles en sont la preuve, n'ait jamais songé à mettre un de ces établis¬ sements au moins dans chaque généralité, ce qui eût été cependant très essentiel; car on voit journellement de ces malheureux pauvres incu¬ rables errer dans la campagne, dans l'état le plus déplorable, y multiplier leurs maux, qui quelque¬ fois se communiquent, ce qu'il est intéressant pour l'humanité de prévenir. On y a vu et on y "voit également tous les jours des fous et des im¬ béciles, que leurs parents n'ont pas les moyens de tenir renfermés, courir les champs, y oc¬ casionner des accidents les plus affligeants et y causer les plus grands maux ; car, sans compter les meurtres qu'ils ont pu commettre, de combien d'incendies n'ont-ils pas été la cause, et en géné¬ ral, combien n'y altèrent-ils pas la tranquillité pu¬ blique? G'et pourquoi, outre les soins des mala¬ des, il est à propos de donner à ces infortunés, dans chaque département, un asile assuré, lors¬ que les parents ne sont pas en état de les sou¬ tenir et de les tenir de manière à empêcher les désordres qu'ils sont dans le cas d'occasionner. G'est par cette raison qu'il a paru nécessaire de diviser l'hôpital général de départements en trois parties, dont la première ne sera qu'une maison de charité renforcée à cause de la population qu'offre un tel chef-lieu ; les deux autres doivent être réservées pour ces genres de maladies. Je n'ai pas cru devoir entrer dans des détails de règlement à cet égard, c'est aux assemblées de département à les faire, suivant qu'elles le juge¬ ront convenable. Les formes d'admission à pres¬ crire pour entrer dans ces hôpitaux devaient seuls être fixées par les articles du projet de dé¬ cret général, dans lequel il doit être également trouvé utile de déterminer les soins et les fonc¬ 

tions que les médecins et chirurgiens, non seule¬ 
ment de l'hôpital, mais même du chef-lieu, de¬ vaient donner aux malades lorsqu'ils eu seraient requis. 

L'expérience que l'on a des refus que les mé¬ decins et chirurgiens externes font souvent d'en¬ 

trer et faire des visites dans un hôpital, malgré les instances réitérées qu'on leur fait, doit déter¬ miner à adopter les précautions indiquées. Ces refus occasionnés, soit par la jalousie qu'ils ont 

ordinairement contre les médecins et chirugiens en chef des hôpitaux, soit pour un sordide inté¬ rêt, ne voulant pas perdre leur temps en visites et soins non lucratifs, ont été souvent la cause 

du retard de la guérison des malades et la perte d'un grand Dombre; car on a sans cesse remar¬ 

qué que l'habitude de voir des malades endur¬ cissait à un tel point, que, dans la plupart des gens de l'art, les sentiments les plus communs de l'humanité disparaissaient même entièrement. Cette expérience prouve la nécessité de soumet¬ tre à une peine pécuniaire ceux qui se mettront dans ce cas par leur refus ou par négligence. Les remèdes et les drogues que les chirurgiéns administrent sont encore un objet si intéressant, 

qu'il ne doit pas paraître extraordinaire qu'ils soient compris dans ce décret. Il est convenable 
que les départements ou leurs directoires en fassent faire eux-mêmes avec soin l'emplette, et 

que ce soit dans l'hôpital général qu'en soit fixé Je seul dépôt, dans lequel les municipalités et les maisons de charité des chefs-lieux de canton, de¬ 

vront y faire prendre celles qui leur seront né¬ cessaires : cela obviera aux plus dangereux effets 
qu'occasionnerait le mauvais choix des drogues 
qui pourraient être achetées souvent dans des vues d'économie, à ces marchands coureurs dont 
il a été déjà parlé. D'ailleurs, outre que les dro¬ 
gues seront mieux choisies, les assemblées des 
départements ou leurs directoires étant chargés de leurs achats, ce sera la meilleure manière 
pour que les mémoires des chirurgiens des mu¬ 
nicipalités et des maisons de charité, ne soient 
pas sujets à des amplifications coûteuses et peu exactes, puisque toutes les administrations, à 
commencer par celles des municipalités jusqu'à 
celles des départements, seront à portée de juger la nécessité des demandes de drogues qui seraient 
faites par eux ; ce qui remédiera à tous les abus 

de ce genre qui pourraient se glisser. En terminant ce titre troisième du décret pro¬ posé, on a cru nécessaire de déterminer les ob¬ jets sur lesquels les dépenses que ces établisse¬ ments pourront occasionner seront prises. Il a déjà été dit que les pauvres avaient des droits incontestables sur les biens ecclésiastiques. C'est 

d'après cela, et par justice, que l'on doit affecter 
toutes les dépenses sur ces biens, qu'il est bien 

désirable de ne pas voir dilapider et s'éclipser, mais, au contraire, remplir ses charges et celles que le nouvel ordre du clergé va leur imposer, qui, réuni à l'ancien, sera pour nous aggravant; mais quelque pénible qu'il soit à supporter, ou ne doit pas cesser de répéter que les pauvres ne doivent manquer dans la distribution des biens 

qui sont les leurs, d'avoir la part qui leur appar¬ tient. Il est à désirer que cette vérité soit géné¬ 
ralement reconnue, et que cette justice leur soit rendue. 

L'objet du dernier article du décret est de confier la surveillance de l'administration et le 
régime de ces établissements aux municipalités, 
aux directoires et aux assemblées de départe¬ 
ments; elle sera d'autant mieux placée, qu'elles auront elles-mêmes un censeur sévère dans le 
public, puisque la publication et affiche des 
comptes, de la gestion de toutes les parties, et 
de tout ce qui a rapport à ces établissements, sera toujours une formalité de rigueur, dont il sera impossible de s'écarter, surtout dans le nou¬ 

veau régime qui va nous gouverner, où la cen¬ sure générale, avertissant sans cesse de nos torts, forcera les dépositaires des lois, dans les cas 

graves, de les appliquer contre ceux qui se se¬ raient rendus coupables de malversations ilaus les 
administrations qui leur serout confiées par le 
peuple qui ne peut être impunément trompé. Après m'être occupé de tout ce qui pouvait tendre au soulagement de l'humanité souffrante 

et indigente, travail qui m'a paru bien doux, par 
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l'espoir, s'il est adopté, de voir tous les citoyens 

heureux et tranquilles, me voilà enfin parvenu à la partie dont la tâche est toujours la plus pé¬ nible ; car il est douloureux, sans doute, de songer aux punitions que les crimes et les dé¬ fauts des hommes méritent qu'on leur inflige, pour assurer la tranquillité et le bonheur général, qui ne pourrait qu'être à chaque instant altéré par ceux qui se livrent sans cesse à leurs passions, qui, telles qu'elles soient, sont toujours à charge et dangereuses à la société. 11 faut donc, pour sa sûreté et sa félicité, faire des lois, instituer des peines contre ces membres, dont l'âme avilie n'est capable d'aucun sentiment, et ne sont 

arrêtés dans leurs projets criminels que par l'as¬ pect des châtiments; il faut donc en faire le 
choix, nécessité déplorable et malheureuse, sans 

doute, mais cependant indispensable pour la classe des pauvres, la plupart accoutumée au genre de vie, dont l'oisiveté qui en est le prin¬ cipe et l'attrait, les rendent susceptibles de tous les égarements nuisibles, leur ôtent entièrement 

le désir et le courage de chercher, s'ils n'y sont contraints, les moyens de subsister d'une ma¬ 
nière utile, au lieu d'être à charge à la société. 

Cette classe d'ailleurs se propage tous les jours, et elle ne s'éteindra jamais, si l'on n'y apporte les remèdes les plus efficaces. Ces considérations doivent faire regarder comme une nécessité ab¬ solue d'en rétablir d'autres bien plus avantageux que ceux qui existent, dont l'administration a toujours été mauvaise, ce qui a rendu ces éta¬ blissements bien plus à charge qu'utiles à l'Etat, en ne remplissant pas l'objet pour lequel ils étaient créés. 

Les dépôls actuels sont trop peu multipliés; il faut faire faire aux mendiants souvent de lon¬ 
gues roules pour ies y conduire. Ces malheureux 
Jaaguissent d'abord dans différentes priions, d'où 
ils ne sortent que lorsque le service de la maré¬ chaussée le permet. Presque toujours un men¬ 
diant attend dans une prison qu'il y en ait une grande quantité pour être ensuite entassés dans 

une charrette et conduits dans ces dépôts, la plupart petits, mal situés, et malproprement tenus, où les pauvres périssent de maladies épi-

démiques, qui ne peuvent manquer de se mani¬ fester dans des lieux aussi malsains, où on les laisse languir sans aucun secours ; de plus, on 

ne les y occupe presque jamais ; il y a même des dépôts où on ne les fait pas du tout travailler, et jamais on n'y cherche à leur inspirer le goût du travail, par divers encouragements, qu'il eut été possible d'établir parmi eux. Aussi sortent-ils de 

ces endroits sans être corrigés, et reprennent à l'instant le même genre de vie dont ils n'avaient 

été privés que par le défaut de quelques précau¬ tions qu'ils savent prendre lorsqu'ils craignent d'être arrêtés ; depuis bien des années le service 

de la maréchaussée est à cet égard bien négligé; aussi le bon ei : et qu'avait dès le commencement produit la crainte des dépôts, a-t-il entièrement cessé, et les pauvres se sont multipliés d'une ma¬ nière si alarmante, qu'il est d'un très grand in¬ térêt d'y apporter la plus sérieuse attention. Mais auparavant de sévir et de la supprimer, il faut que les véritables pauvres soient assurés de 

pouvoir trouver des secours suffisants. Dès qu'ils seront établis, alors ceux qui mendieront le seront par goût et par habitude. D ans ce cas, ils ne peu¬ vent être regardés que comme des vagabonds, qui doivent être punis atin de les corriger et de ieui faire adopter la vie laborieuse. Pour y par¬ 

venir, il est essentiel d'établir dans chaque dé¬ 

partement une maison de correction, dans la¬ quelle ils seront renfermés, pour les y faire travailler intérieurement ou extérieurement à 

divers travaux, suivant qu'il sera jugé conve¬ nable. 

Il est à désirer que les maisons qu'on choisira pour cet usage soient grandes et saines ; que 
chaque vagabond, de quelque sexe qu'il puisse être, y soit tenu séparé. La principale raison de 
cette précaution est, qu'outre l'avantage de la san té, des gens de cette trempe étant continuelle¬ 
ment réunis, ils ne font que s'entretenir dans leurs habitudes, en se racontant sans cesse les dou¬ 
ceurs et les plaisirs qu'ils peuvent y avoir éprou¬ vés, s'instruisent réciproquement des moyens de 

ies reprendre et de les continuer à leur sortie. Cette mesure empêchera de se former entre eux des associations, dont les vues seraient presque toujours criminelles ; d'ailleurs la solitude est une vraie punition pour l'homme qui, dans tous les temps, préfère la société. Le but de toute punition est de ramener l'homme à ses devoirs ; celle-ci aura un très bon effet, parce que livré à ses réflexions, pour peu qu'il en fasse, et un homme privé de sa liberté en fait toujours, il peut prendre enfiu la sincère résolution de se corriger, et ne plus compromettre un bien qui doit iui être aussi précieux, et dont il sentira beaucoup plus le prix, par la perle momentanée qu'il aura fait. En punissant ainsi les faux mendiants, on parviendra, par ce moyen, à éteindre ce genre de vie, qui rie pourra plus se renouveler par l'in¬ térêt qu'auront les municipalités d'y veiller, et de ne refuser aucun secours de charité aux •vé¬ 

ritables pauvres, afin de ne pas se mettre dans 

le cas de mortifications portées par l'article 8 du décret, lorsqu'elles n'auront pas fait droit aux demandes de secours qui leur auront été faites par des citoyens de leurs arrondissements, dont les besoins auront été constatés de toute justice. Il est inutile de faire aucune autre observation 

sur ies articles qui composent ce titre, leur né¬ cessité sera sûrement assez sentie. Le dernier 
est relatif aux objets sur lesquels cette dépense 

doit être rejetée. Comme les biens domaniaux en ont toujours été jusqu'à présent spécialement chargés, j'ai pensé qu'ils devaient toujours la supporter tant qu'il en existerait, et que les dé¬ partements devraient, sur la vente qui en sera faite comme biens nationaux, destiner à cet 

objet un * partie d; s fonds qui en proviendront. Ce sont ces différents objets qui m'ont engagé à 
proposer le projet de décret suivant : 

Projet de décret sur la mendicité. 

L'Assemblée nationale, occupée de tout ce qui 
peut assurer la félicité publique dont les fran¬ 

çais doivent jouir tous également, a considéré qu'elle ne serait jamais parfaite si la classe mal¬ heureuse qui n'a pour son partage que la misère et les maux de tout genre ne trouvait pas des secours publics assurés auxquels les citoyens qui en sont affligés ont le droit de prétendre, surtout lorsqu'ils sontprivés de toutes ressources, soit par l'indigence d leurs parents qui sont alors dans l'impossibilité de remplir envers eux une obligation aussi sacrée, soit par les moyens de se les procurer par le travail qu'ils ne sont pas encore ou ne sont plus en état de faire. L'Assemblée nationale, en remplissant les obligations que lui impose l'humanité souffrante, 
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